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La sécurisation alimentaire 
en milieu rural : le cas de trois 
initiatives agricoles innovantes 
 
Mélanie Doyona, Jessica Élie-Leonardb, Camille Arsenault-Hétuc 

 
 

RÉSUMÉ. Le présent article porte sur la sécurisation alimentaire, c’est-à-dire qu’il s’intéresse aux processus 
par lesquels la sécurité alimentaire peut être atteinte ou, à tout le moins, améliorée. Plus spécifiquement, il 
s’intéresse à des initiatives agricoles cherchant à accroître la sécurité alimentaire en milieu rural. Pour ce faire, 
nous effectuons une analyse comparative de trois initiatives agricoles ayant vu le jour dans des milieux ruraux 
au Québec. L’objectif est de dégager des éléments de convergence et de divergence en ce qui a trait à la mise 
en place et au fonctionnement de tels projets, puis de discuter des avantages et inconvénients des trajectoires 
empruntées. 

ABSTRACT. This article focuses on food security by looking at the processes by which food security can be achieved or at least be improved. More 
specifically, it focuses on agricultural initiatives intended to increase food security in rural areas. To achieve this, we are carrying out a comparative 
analysis of three agricultural initiatives that have emerged in rural Quebec. The objective is to identify elements of convergence and divergence with regard 
to the implementation and functioning of such projects, then to discuss the advantages and disadvantages of the ways taken. 
 
 

L’insécurité alimentaire dans les pays du Nord, bien 
que de moindres ampleur et intensité que dans 
certains pays du Sud, demeure une réalité pour une 
partie de la population. Le manque effectif ou craint 
de nourriture, la piètre qualité nutritionnelle et la 
faible diversité des aliments consommés constituent 
des enjeux pour bon nombre d’individus (Tarasuk, 
Mitchell et Dachner, 2014). Au Québec, des indica-
teurs de la santé publique de certaines régions 
révèlent par exemple la présence de maladies et de 
conditions le plus souvent associées à une mauvaise 
alimentation (DSP des Laurentides, 2004). Par 
ailleurs, le recours grandissant aux banques alimen-
taires (+25 % entre 2017 et 2018; BAQ, 2017) 
suggère une dégradation générale de la sécurité 
alimentaire dans la province. La hausse du prix des 
aliments, notamment des fruits et des légumes 
(Charlebois et collab., 2017; 2018; 2019), exacerbe la 
situation.  
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Dans ces circonstances, certains acteurs publics et 
sociocommunautaires s’efforcent d’intervenir. 
Différentes mesures mises en place cherchent à 
pallier le manque d’accès physique aux aliments de 
qualité, par exemple l’implantation de commerces 
d’alimentation (conventionnels [supermarchés] ou 
alternatifs [épiceries solidaires, marchés ambulants]), 
l’appréciation de l’offre alimentaire des commerces 
existants (fruits et légumes frais dans des dépan-
neurs) et le déploiement d’infrastructures et de 
services de transport afin d’accroître l’accessibilité 
physique des personnes aux commerces. De même, 
des mesures d’aide financière aux individus et aux 
familles sont offertes par un système de bons d’achat 
alimentaire. D’autres mesures, dont le zonage, 
cherchent à améliorer l’environnement alimentaire 
de certains secteurs sensibles, par exemple les écoles, 
en limitant l’implantation de restaurants-minute 
(COSMOSS et Vivre en ville, 2018). L’information, 
la sensibilisation et la formation, par exemple à 
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 travers des cuisines collectives et des groupes com-
munautaires, constituent également des stratégies 
mises en œuvre.  

Dans le cadre de ce texte, nous nous intéressons à 
des mesures de production agricole locale visant la 
sécurisation alimentaire. Ce type de mesure a 
récemment retenu l’attention du ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec (MAPAQ), qui a lancé un appel à projets 
pour la mise en place de jardins de solidarité 
(MAPAQ, 2019). Toutefois, des initiatives de 
même nature sont en place depuis quelques années 
déjà dans certains territoires.  

Le présent article propose une lecture comparative 
de trois initiatives agricoles de sécurisation alimen-
taire en milieu rural au Québec dans le but de déga-
ger les éléments de convergence et de divergence 
dans les processus de mise en place, de fonctionne-
ment et d’appropriation de ces initiatives par les 

milieux locaux. Chacune de ces initiatives a fait 
l’objet d’une étude approfondie. Pour ce faire, des 
entretiens ont été menés avec des acteurs ayant pris 
part à la mise en place et assurant aujourd’hui le 
fonctionnement de ces projets.  

Le texte s’organise comme suit. Dans la première 
partie, un retour sur les concepts de sécurité et de 
sécurisation alimentaires est fait, puis les principaux 
facteurs induisant de l’insécurité alimentaire, 
notamment en milieu rural, sont présentés. En-
suite, trois initiatives agricoles locales qui cherchent 
à lutter contre l’insécurité alimentaire dans leur 
milieu sont décrites, soit le Projet d’agriculture 
communautaire d’Argenteuil, Jardins solidaires à 
Saint-Joseph-du-Lac et le Grenier boréal à Longue-
Pointe-de-Mingan1 (voir figure 1). Enfin, diffé-
rentes caractéristiques de ces initiatives sont discu-
tées sous l’angle de leur contribution à la sécurité 
alimentaire de leur milieu, de leur mise en place et 
de leur pérennisation.

 
Figure 1 – Trois initiatives agricoles locales pour la sécurisation alimentaire
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1.  La sécurité et 
 la sécurisation alimentaire 

Selon l’Organisation des Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO), la sécurité alimentaire 
fait référence à une situation selon laquelle :  

toutes les personnes, en tout temps, ont éco-
nomiquement, socialement et physiquement 
accès à une alimentation suffisante, sûre et 
nutritive qui satisfait leurs besoins nutrition-
nels et leurs préférences alimentaires pour leur 
permettre de mener une vie active et saine. 
(FAO, 1996, s. p.)  

L’organisation distingue quatre dimensions de la 
sécurité alimentaire. D’abord, la disponibilité phy-
sique des aliments, qui renvoie à l’offre alimentaire, 
c’est-à-dire la production, la productivité, les provi-
sions et les échanges alimentaires. La deuxième 
dimension, l’accès économique et physique aux 
aliments, se rapporte aux revenus par rapport au 
prix des aliments, aux infrastructures et à l’organi-
sation des systèmes d’approvisionnement et de 
distribution, ainsi qu’aux pratiques non mar-
chandes (production domestique, solidarités). La 
troisième dimension, l’utilisation, concerne le 
caractère nutritionnel et la sécurité sanitaire des 
aliments (hygiène et santé). Enfin, la stabilité de ces 
trois dimensions constitue une quatrième dimen-
sion et concerne les différentes temporalités 
(conjoncturelle, saisonnière, annuelle) de celles-ci 
(FAO, 2008). 

Depuis le début des années 2000, une seconde 
notion, celle de sécurisation alimentaire, émerge 
(Janin et Dury, 2012; Touzard et Temple, 2012). 
Elle concerne les processus par lesquels la sécurité 
alimentaire peut être atteinte ou, à tout le moins, 
améliorée. À l’échelle globale, elle se rapporte aux 
facteurs financiers, technologiques et politiques qui 
imposent, à la production et à la distribution des 
aliments, les objectifs de productivité et de rentabi-
lité que dicte le modèle économique actuel. À 
l’échelle d’un pays, elle touche par exemple aux 
politiques publiques relatives à la production 
alimentaire, à la protection des ressources produc-
tives et à leur accès, aux circuits de production et 
de consommation ainsi qu’aux conditions d’appro-
visionnement. À l’échelle locale, elle concerne la 
mise en œuvre d’actions territorialisées prenant en 
compte les besoins et les aspirations des citoyens, 

mais également les enjeux de disponibilité, d’acces-
sibilité et de qualité ainsi que les ressources (p. ex., 
biophysiques, financières, humaines et organisa-
tionnelles) mobilisables et mobilisées par les 
acteurs qui mettent en œuvre ces initiatives. La 
notion de sécurisation alimentaire permet ainsi 
d’appréhender les dynamiques et les stratégies qui 
se mettent en place, plutôt que de déterminer la 
présence, l’absence et le niveau d’insécurité alimen-
taire (Doyon et Klein, 2019). 

2.  Certaines causes de l’insécurité 
 alimentaire en milieu rurual 

L’insécurité alimentaire est déterminée à la fois par 
des caractéristiques individuelles et environnemen-
tales. Certaines de ces caractéristiques sont assez 
similaires entre les milieux, qu’ils soient ruraux, 
périurbains ou encore urbains, alors que d’autres 
sont plus spécifiques à chaque territoire. L’environ-
nement biophysique, les activités économiques qui 
s’y déroulent, les politiques en place, l’emplacement 
relatif ainsi que diverses caractéristiques sociodé-
mographiques constituent des variables impor-
tantes pour expliquer l’insécurité alimentaire que 
connaissent certains milieux.  

Tout d’abord, la précarité financière limite la 
capacité de certains segments de population à se 
procurer des aliments de qualité en quantité suffi-
sante. En milieu rural, cette précarité se rencontre 
principalement dans les régions ayant connu des 
difficultés importantes au cours des dernières 
décennies, plus spécifiquement celles associées à la 
crise forestière, au moratoire sur les pêches et à la 
désindustrialisation, et qui peinent à renouveler 
leurs bases économiques.  

Ces bouleversements ont eu pour conséquences des 
pertes d’emplois et une dévitalisation le plus souvent 
caractérisée par un recul démographique, par un vieil-
lissement de la population et par une dégradation des 
milieux de vie. Sur ces territoires, l’offre en services de 
proximité, incluant les commerces d’alimentation, 
s’est érodée, parfois au point de disparaître, rendant 
difficile ou cher l’accès physique aux aliments. Pour 
les personnes ne possédant pas de voiture, la distance 
peut donc constituer un réel obstacle. Par ailleurs, 
l’isolement de certains individus les positionne en 
marge, voire les exclut des systèmes de solidarité en 
place pour des dons de nourriture ou du soutien à la 
mobilité vers les commerces.  
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 D’autres facteurs comme l’absence de production 
agricole répondant aux besoins locaux ou encore le 
recul des pratiques d’approvisionnement tradition-
nelles comme la cueillette, la pêche et la chasse 
contribuent également à expliquer la présence 
d’insécurité alimentaire en milieu rural. Et si 
certains milieux ruraux présentent globalement une 
situation socioéconomique enviable, des difficultés 
persistent souvent pour les franges moins nanties, 
qui voient leur situation exacerbée par la présence 
de commerces offrant des aliments onéreux et par 
l’augmentation générale du coût de la vie, notam-
ment du logement. C’est notamment le cas des 
milieux ruraux ayant connu une arrivée importante 
de néoruraux (Doyon, Bryant, Klein, Veillette et 
Yorn, 2011) ou une forte présence de villégiateurs 
(Loyer et Doyon, 2019), souvent plus à l’aise finan-
cièrement que les populations de longue date. Ces 
facteurs se cumulent et se conjuguent, ce qui crée 
des situations complexes nécessitant la mise en 
place d’interventions territorialisées. 

3.  Des initiatives agricoles 
 pour la sécurisation alimentaire 

C’est principalement à partir des années 1990 que se 
met en place au Québec et dans plusieurs pays du 
Nord un mouvement alimentaire, souvent qualifié 
d’« alternatif » en raison de son inscription en réac-
tion au modèle agricole productiviste qui s’est 
imposé. Cherchant le plus souvent à se distinguer 
par la qualité des produits et par la proximité, ce type 
d’initiatives agricoles procède de préoccupations 
concernant l’environnement (mode de production 
[p. ex., biologique], transport), le soutien à l’écono-
mie locale et aux producteurs ou encore le bien-être 
des animaux (Brown, Dury et Holdsworth, 2009; 
McEntee, 2010, 2011). Cependant, des initiatives 
agricoles s’inscrivant dans une logique plus sociale et 
cherchant notamment à améliorer l’accès à des fruits 
et des légumes frais émergent.  

Ainsi, depuis quelques années, on assiste au Québec, 
comme ailleurs, à la mise en place de projets agricoles 
locaux ayant des visées sociale, de sécurité alimentaire 
et de bien-être collectif. Ces initiatives cherchent à 
favoriser l’accès à des aliments frais, parfois à faible 
coût, voire à coût nul, dans une logique d’aide alimen-
taire pour des personnes dans le besoin.  

Dans les sous-sections suivantes, nous décrivons 
trois de ces initiatives, soit le Projet d’agriculture 

communautaire d’Argenteuil, Jardins solidaires à 
Saint-Joseph-du-Lac et le Grenier boréal à Longue-
Pointe-de-Mingan. 

3.1  Projet d’agriculture 
 communautaire d’Argenteuil 

En 2013, la municipalité régionale de comté (MRC) 
d’Argenteuil faisait l’acquisition d’un terrain de 
245 hectares, dont 42 cultivables pouvant accueillir 
un « projet d’agriculture de proximité à considéra-
tions sociales » (MRC d’Argenteuil, 2019). Cette 
volonté faisait suite à un portrait plutôt alarmant de 
la santé de la population du territoire dressé en 
2004 par la Direction de santé publique des 
Laurentides. Celui-ci soulignait entre autres que 
l’espérance de vie des résidents de la région était 
inférieure à celle de l’ensemble des Québécois et 
que la prévalence de maladies chroniques, en parti-
culier de diabète de type 2 (causé par une mauvaise 
alimentation), était plus importante que dans le 
reste de la province (DSP des Laurentides, 2004). 
Diverses mesures ont été mises en place afin 
d’améliorer la santé des citoyens, dont le Projet 
d’agriculture communautaire d’Argenteuil (PACA).  

Celui-ci a pour but de fournir des aliments frais et 
de qualité à une population défavorisée, de déve-
lopper une agriculture en fonction des besoins de 
cette population et des propriétés du sol ainsi que 
de mobiliser les acteurs du milieu (MAPAQ, 
2013). Le jardin, d’une superficie de 0,6 hectare, 
entrait en production en 2015 (Morin et Palardy, 
2016). En moyenne, depuis ses débuts, ce sont 
18 tonnes de fruits, de légumes et de fines herbes 
qui sont annuellement acheminées vers des orga-
nismes d’aide alimentaire du territoire.  

Si la production agricole est assurée par des 
employés de la MRC d’Argenteuil, ce sont les orga-
nismes communautaires du territoire qui s’occu-
pent de la distribution. Les aliments produits dans 
le cadre du PACA sont distribués aux citoyens de 
la MRC par différents organismes communautaires 
(Labbé, 2015) ainsi que par certaines municipalités. 
Ce sont dès lors 2000 personnes qui bénéficient 
chaque semaine des aliments produits par le PACA. 

Année après année, de nouveaux acteurs se sont 
joints ou associés d’une façon ou d’une autre au 
projet (p. ex., population, organismes), et de nou-
velles préoccupations et façons de faire s’y sont 
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greffées. En ce qui a trait aux pratiques de produc-
tion elles-mêmes, le PACA tend toujours plus vers 
l’agriculture biologique. Quant à la distribution, 
depuis 2017, l’initiative propose une formule dite 
de « paniers solidaires », c’est-à-dire que toute per-
sonne faisant un certain nombre d’heures de béné-
volat peut repartir avec un panier de légumes 
(Ruby, 2017). Par ailleurs, des organisations com-
munautaires qui n’œuvrent pas en tant que tel en 
sécurité alimentaire utilisent le champ comme 
nouvel espace d’insertion socioéconomique. C’est 
entre autres le cas de Mesures alternatives des 
Basses-Laurentides, du Pavillon Hamford et du 
Carrefour jeunesse-emploi d’Argenteuil, qui 
travaillent notamment à l’insertion sociale ou 
professionnelle de différentes clientèles. 

3.2  Jardins solidaires 
 à Saint-Joseph-du-Lac 

Jardins solidaires est un organisme à but non lucra-
tif situé à Saint-Joseph-du-Lac, dans la région des 
Laurentides. L’organisme a été créé à la suite d’un 
projet expérimental de quelques mois au cours de 
l’été 2011. Cet été-là, un conseiller agricole de la 
région a été intercepté par une personne affirmant 
ne pas avoir mangé depuis quelques jours. Troublé 
par l’incident et souhaitant faire quelque chose 
pour aider les personnes dans le besoin de son 
village, l’homme a demandé à des entreprises 
agricoles avec lesquelles il travaille depuis plusieurs 
années s’il pouvait récupérer leurs aliments inven-
dus et déclassés pour les donner à un organisme 
d’aide alimentaire local où sa fille faisait du bénévo-
lat. Plusieurs d’entre elles ont accepté et les résultats 
de l’expérience sont convaincants.  

Il faut cependant attendre à 2014 pour que le duo 
père-fille puisse se consacrer au projet de façon plus 
structurée, année lors de laquelle l’organisme est 
fondé. Celui-ci se donne pour mission de fournir des 
fruits et des légumes à des organismes d’aide alimen-
taire. D’autre part, il vise la réduction du gaspillage 
alimentaire en milieu agricole (Jardins solidaires, 
s. d.). De très petite taille, Jardins solidaires fonc-
tionne avec peu de moyens humains et matériels. En 
effet, c’est la jeune femme et son père qui portent 
l’initiative, en comptant sur le soutien de quelques 
bénévoles ainsi que sur l’appui des producteurs agri-
coles et de certains acteurs locaux. 

La majorité des aliments récupérés par Jardins soli-
daires sont donnés au Comité d’aide alimentaire des 
Patriotes et distribués à l’échelle locale (CAAP, 2018). 
Depuis sa création, l’organisme donne annuellement 
entre 24 et 34 tonnes de fruits et de légumes frais à 
l’aide alimentaire. De simples citoyens-jardiniers et de 
grands producteurs maraîchers sont invités à donner. 
Chaque semaine, ce sont donc 2000 personnes qui 
bénéficient des aliments provenant du CAAP. 

3.3  Le Grenier boréal 
 à Longue-Pointe-de-Mingan 

Fondé en 2013, le Grenier boréal : Coop de solidarité 
agroforestière de Minganie est situé à Longue-Pointe-
de-Mingan, sur la Côte-Nord. Deux constats condui-
sent à sa création. D’une part, les bases économiques 
de la région doivent être renouvelées. D’autre part, la 
qualité des fruits et légumes frais vendus sur le terri-
toire doit être améliorée (Lussier, 2016). Compte tenu 
d’un climat peu propice à l’activité maraîchère, la 
Minganie « importe » la quasi-totalité des fruits et des 
légumes qu’elle consomme de producteurs et de 
distributeurs du sud de la province. En raison de 
l’éloignement des grands centres, ceux-ci doivent être 
transportés sur de longues distances, ce qui nuit à leur 
fraîcheur (Élie-Leonard et Doyon, 2019).  

Le projet maraîcher du Grenier boréal est constitué 
d’un jardin d’environ 2 hectares mis en place sur des 
terres publiques de la région. Le site a été défriché, 
puis des travaux ont été entrepris afin d’améliorer le 
potentiel agricole du sol. Depuis 2013, une variété 
grandissante de fruits, de légumes et de fines herbes 
est cultivée selon des principes de permaculture. Au 
départ, la production était exclusivement mise en 
marché à travers des paniers hebdomadaires. De 2016 
à 2017, le Grenier boréal « est passé de 10 paniers […] 
à 35 paniers [hebdomaires], tout en refusant des gens 
qui voulaient s’inscrire », la demande étant supérieure 
à l’offre (Entretien GB4). Au fil du temps, la coopé-
rative s’est associée à différents projets. En 2016, elle 
devenait partenaire d’un projet de serre de l’école pri-
maire Saint-François-d’Assise de Longue-Pointe-de-
Mingan (Larin, 2016). En 2017, elle inaugurait avec 
succès une fraisière en autocueillette. Depuis l’été 
2018, des aliments produits par le Grenier boréal sont 
vendus à l’épicerie de Havre-Saint-Pierre (Bélanger, 
2018). Enfin, depuis l’été 2019, la coopérative fournit 
des ingrédients entrant dans la confection du gin de la 
Distillerie Puyjalon de Havre-Saint-Pierre (Radio- 
Canada, 2019). 
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 Plusieurs partenaires ont participé à la conception 
et à la mise en place du projet, par exemple la Caisse 
populaire Desjardins, la MRC de Minganie et le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ). La coop a 
aussi établi des partenariats avec d’autres instances 
et organismes locaux et régionaux dans le but de 
sensibiliser la communauté aux saines habitudes de 
vie (Lussier, 2016). En 2017, la coop comptait neuf 
employés, dont une majorité de saisonniers. Depuis 
sa création, le Grenier boréal a pu compter sur 
l’aide de 115 bénévoles, qui ont effectué plus de 
17 500 heures de travail. 

4.  Des territoires, des initiatives 
 et des trajectoires contrastés 

Les trois initiatives ici décrites prennent appui sur 
l’agriculture afin d’améliorer la sécurité alimentaire 
d’une frange de la population de leur territoire. 
Toutes cherchent à augmenter la quantité et la qua-
lité des fruits et des légumes offerts. Cependant, 
elles empruntent des trajectoires différentes.  

Elles se distinguent d’abord par le type de logique 
qui sous-tend leur action. En effet, le Grenier 
boréal s’inscrit dans une logique marchande, alors 
que l’action du PACA et de Jardins solidaires se 
situe avant tout sur le plan de l’aide alimentaire. Le 
premier améliore donc la disponibilité des aliments 
offerts dans la municipalité de Longue-Pointe-de-
Mingan et de ses environs, mais sa contribution 
concerne avant tout la qualité, en particulier la fraî-
cheur des fruits et des légumes, grâce à la proximité 
de la production et, donc, à l’absence de longs 
transports. Les aliments sont ainsi vendus, et ce, à 
des prix similaires à ceux pratiqués dans les com-
merces locaux pour les produits « importés » dans 
la région. Dès lors, l’initiative, dans sa formule 
actuelle, intervient assez peu sur les autres dimen-
sions de la sécurité alimentaire, dont l’accessibilité 
économique.  

Jardins solidaires et le PACA s’inscrivent dans des 
contextes territoriaux bien différents, où le prix et la 
qualité des aliments vendus en épicerie sont sem-
blables à ce qu’on trouve dans la province. C’est 
pourquoi la contribution des organismes concerne 
les dons de fruits et de légumes à des organismes 
d’aide alimentaire. Ces projets participent donc à la 
sécurisation alimentaire de leur milieu en améliorant 

la disponibilité ainsi que la qualité, mais dans un 
système alimentaire essentiellement non marchand.  

Pour les trois initiatives, des limites sont rencon-
trées en matière de saisonnalité. En effet, l’apport 
de ces projets agricoles concerne pour l’essentiel 
l’été et l’automne. Cela s’explique par le fait qu’il n’y 
a pas de production en hiver et que les initiatives 
elles-mêmes ne font pas de transformation/conser-
vation. Le PACA cherche tout de même à fournir 
à son partenaire principal des légumes qui se con-
servent plusieurs semaines. L’organisme qui reçoit 
la majorité des dons de Jardins solidaires en trans-
forme une petite partie, mais l’espace d’entreposage 
manque. Du côté du Grenier boréal, on peut sup-
poser que certains clients font des provisions, mais 
il ne s’agit pas d’un objectif de l’organisme lui-
même. Dans ce sens, des responsables des initia-
tives ont souligné l’importance de mettre en place 
des stratégies complémentaires, par exemple des 
espaces de transformation et de conservation (con-
gélateurs), pour les organismes de distribution ainsi 
que des ateliers de formation pour que les individus 
apprennent à faire eux-mêmes des provisions afin 
d’accroître encore la sécurité alimentaire.  

Par ailleurs, si les trois initiatives poursuivent 
l’objectif d’améliorer l’offre en fruits et en légumes 
frais dans leur milieu, elles ont des objectifs secon-
daires distincts. En effet, le PACA a décidé dès le 
départ d’intégrer une dimension communautaire à 
son projet en faisant de ses jardins un lieu d’inser-
tion sociale et professionnelle, notamment pour les 
jeunes adultes. Jardins solidaires vise, quant à lui, à 
réduire le gaspillage alimentaire sur les fermes. 
Quant au Grenier boréal, en plus d’améliorer la 
qualité des fruits et légumes vendus sur place, il 
cherche à contribuer au renouvèlement des bases 
économiques de la Minganie. En effet, outre la 
production agricole, la coopérative fait de la cueil-
lette de produits forestiers non ligneux (PFNL), 
offre des services-conseils en environnement et en 
foresterie, et propose des activités agrotouristiques 
et de l’animation scolaire. Les initiatives intègrent 
ainsi d’autres enjeux territoriaux qui participent par 
le fait même à la définition du projet. Ce faisant, les 
initiatives élargissent leur contribution à leur milieu. 
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4.1  Les porteurs de projets 
 et les ressources mobilisées 

Les trois initiatives étudiées se distinguent par leur 
porteur de projet.  

En effet, le PACA est porté par la MRC d’Argen-
teuil, un acteur institutionnel. Le projet découle 
d’une volonté politique et bénéficie par le fait 
même de ressources et de moyens dont dispose 
l’institution, incluant le soutien des élus. Entre 
autres, la MRC a engagé des fonds pour acquérir 
des terres et pour embaucher un agent de dévelop-
pement agroalimentaire. Le projet profite égale-
ment d’une expertise interne, par exemple pour 
faire des demandes de financement à différents 
programmes gouvernementaux. Ainsi, c’est la 
MRC qui a assuré le financement du projet (grâce à 
différentes subventions) et celui-ci a été mis en 
place sur des terres acquises pour l’occasion.  

La nature du porteur du PACA peut présenter des 
points forts pour la pérennité du projet, mais éga-
lement des incertitudes. En effet, la pertinence et le 
rôle des MRC ne font pas débat. Il s’agit d’adminis-
trations établies de longue date, avec des ressources 
importantes, mandatées par le législateur; elles ris-
quent probablement donc assez peu, en ce sens, de 
disparaître (comme ce fut le cas des centres locaux 
de développement en 2014-2015). D’un autre côté, 
une MRC est administrée par un conseil des maires, 
dont les membres sont soumis à des élections tous 
les quatre ans. Ainsi, comme n’importe quel projet 
porté par une collectivité territoriale, le PACA 
pourrait être remis en question par l’arrivée de nou-
veaux élus. Cependant, vu l’adhésion sociocommu-
nautaire au projet et considérant le nombre 
d’heures bénévoles investies, on peut penser qu’un 
retrait du soutien au projet des instances munici-
pales, sans relève désignée, constituerait une 
décision impopulaire. 

En ce qui concerne Jardins solidaires, il faut 
savoir qu’au cours de ses quelques mois d’existence 
en tant que projet-pilote, soit en 2011, l’initiative ne 
disposait pas de statut formel. Dès sa relance en 
2014, les porteurs de projet ont décidé de consti-
tuer un organisme à but non lucratif (OBNL). En 
plus d’officialiser ses statuts, cela a rendu l’orga-
nisme admissible à certains programmes et subven-
tions, comme celui de Carrière été, qui lui a permis 

d’embaucher une étudiante, en plus d’autoriser 
l’organisme à recevoir des dons.  

Malgré cette formalisation de ses statuts, Jardins 
solidaires repose sur un nombre très limité d’indi-
vidus. Cela donne à l’organisme une légèreté et une 
flexibilité facilitant son action, des éléments impor-
tants pour les porteurs du projet. Cela rend toute-
fois l’initiative vulnérable : le nombre limité de 
porteurs disposant d’un capital social spécifique en 
fait des acteurs quasi irremplaçables. L’organisme 
se remettrait difficilement – voire pas du tout – du 
retrait de ces personnes, à moins qu’une transmis-
sion des compétences ne soit faite et qu’une 
période de transition où se chevaucheraient les 
engagements ne soit assurée.  

Quant au Grenier boréal, le projet a été lancé par 
quelques citoyens de Longue-Pointe-de-Mingan. 
Les porteurs ont dès le début choisi de créer une 
coopérative. Dans leur cas, le travail bénévole des 
membres était nécessaire à la mise en place du pro-
jet et l’est toujours pour son fonctionnement. En 
effet, tant le financement obtenu que les produits 
de la vente des aliments ne suffisent pas, jusqu’à 
maintenant à tout le moins, à rémunérer toutes les 
heures travaillées. La coopérative peut jusqu’à un 
certain point compter sur ses membres, ce qui lui 
procure une certaine stabilité.  

Par ailleurs, la coopérative ne limite pas ses activités 
à la production agricole et des volets plus rémuné-
rateurs permettent de compenser les faiblesses 
financières du volet maraîcher. Il faudra voir si, à 
long terme, ces différents volets trouveront avan-
tage à maintenir leur cohabitation au sein d’une 
même structure ou si, comme cela a été le cas pour 
La Clé des champs de Saint-Camille, qui était initia-
lement composée d’un volet maraîcher et d’un 
volet forestier, la forme originelle de l’entreprise 
aura intérêt à être revue pour la suite des activités 
(Doyon, Klein et Tremblay, à paraître).  

Un élément qui apparaît aujourd’hui commun aux 
trois projets est l’adhésion, voire l’appropriation 
des projets par les milieux locaux. Cela n’a cepen-
dant pas toujours été le cas. Les initiateurs du 
Grenier boréal et de Jardins solidaires ont dû con-
vaincre, ce qui n’a pas nécessairement toujours été 
facile. Si le Grenier boréal a bénéficié dès le départ 
d’un important appui de bénévoles, mais aussi 
d’institutions locales (entre autres, MRC et caisse 
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 populaire) qui ont accompagné et soutenu financiè-
rement et logistiquement les porteurs de l’initiative, 
une partie de la population a perçu le projet comme 
« une idée de fou ». Celui-ci s’est heurté à l’incom-
préhension, voire à la résistance de certains indivi-
dus en raison des risques, compte tenu entre autres 
des facteurs biophysiques plus ou moins propices à 
l’agriculture.  

Jardins solidaires a quant à lui assez facilement 
obtenu l’appui de producteurs agricoles et de 
quelques bénévoles. Les autres types de soutien ont 
toutefois été plus difficiles à obtenir. Sans 
« preuve » de la contribution du projet à l’aide 
alimentaire, l’organisme a eu de la difficulté à aller 
chercher ses premiers appuis financiers. La publi-
cation d’articles de presse et de quelques reportages 
a toutefois donné une visibilité au projet et lui a 
valu une certaine reconnaissance. L’important 
soutien du secteur agricole lui a permis en bonne 
partie de compenser la faiblesse de ses ressources 
financières.  

Le PACA, quant à lui, a pu dès ses débuts compter 
sur une adhésion forte de la population. Même si la 
MRC disposait de certaines ressources, par exemple 
pour l’embauche d’une personne au champ, et 
qu’elle est allée chercher du financement pour des 
emplois saisonniers, le travail bénévole est demeuré 
important pour le fonctionnement du projet.  

Ainsi, à travers la mise en place de ces initiatives, 
on assiste à l’empowerment des collectivités, c’est-
à-dire au renforcement des capacités « sociales » et 
« institutionnelles » des acteurs à « agir ensemble, à 
se concerter, ce qui augmente leur capacité de réus-
sir leur projet et leur donne du pouvoir » (Klein, 
Fontan et Champagne, 2011, p. 23). Il s’agit 
évidemment d’un empowerment des organismes 
porteurs et partenaires (notamment les organismes 
communautaires assurant la distribution pour les 
projets du PACA et de Jardins solidaires), mais 
aussi des citoyens, des membres de la coopérative 
et des bénéficiaires des comptoirs d’aide alimen-
taire à travers le bénévolat. 

4.2  Les modalités de 
 production et de distribution 

Pour atteindre leur objectif de rendre accessibles 
plus de fruits et de légumes frais, le Grenier boréal 
et le PACA ont créé leur propre jardin. Ceux-ci 
sont situés sur des terres publiques.  

Dans le cas du Grenier boréal, il s’agit de terres 
gouvernementales qui lui sont louées. Toutefois, au 
départ, il ne s’agissait pas de terres agricoles, mais 
bien d’un espace forestier qui a dû être transformé 
en espace maraîcher. D’importants travaux, tant 
pour la coupe d’arbres, l’essouchage que la « fabri-
cation » d’un sol propice à l’agriculture, ont dû être 
menés et certaines infrastructures, dont des serres, 
ont dû être aménagées. Bien que la coopérative ne 
soit pas propriétaire des terres qu’elle occupe, une 
« expulsion du site » apparaît très peu probable et 
serait surtout difficilement défendable, compte 
tenu des investissements faits ainsi que de l’impor-
tance des terrains disponibles pour l’installation 
d’autres projets. 

Dans le cas du PACA, les jardins sont situés sur un 
espace acquis par la MRC d’Argenteuil, entre autres 
pour y développer son projet. Les terres n’étaient 
plus utilisées à des fins agricoles depuis une année 
seulement. Aussi, seuls un nettoyage et une prépa-
ration du sol ont dû être faits avant de mettre le site 
en production. Le PACA cultive une trentaine de 
variétés de fruits et de légumes. Le fait que le por-
teur du projet soit propriétaire des terres exploitées 
apparaît comme un avantage considérable pour le 
PACA. 

Jardins solidaires a, quant à lui, pu profiter d’un 
contexte territorial favorable ainsi que de liens forts 
qu’entretenait un des porteurs de projet avec le 
milieu agricole local, et a opté pour des stratégies 
bien distinctes. En effet, Jardins solidaires a pen-
dant quelques années cultivé quelques parcelles, 
mais celles-ci appartenaient à des producteurs agri-
coles du coin qui acceptaient de les lui prêter. En 
plus de leur donner accès au foncier, ceux-ci lui 
prêtaient bien souvent de la machinerie et des équi-
pements (p. ex., réfrigérateur), et effectuaient 
même certains travaux pour donner un coup de 
main à l’organisme. Celui-ci ne faisait qu’une 
production ou deux par parcelle et optait pour des 
cultures peu exigeantes (p. ex., chou frisé, courge 
spaghetti, pommes de terre) afin de garder les 
choses relativement simples. Il s’agissait par ailleurs 
d’aliments qui se conservaient bien et qui permet-
taient de prolonger la saison, tout en étant peu 
susceptibles d’être récupérés chez les entreprises 
donatrices.  

Toutefois, les deux tiers des aliments que Jardins 
solidaires remet à l’aide alimentaire sont produits 
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par des entrepreneurs privés de la région. En effet, 
l’organisme ne s’implique plus dans la production 
des aliments récupérés. Les porteurs du projet vont 
parfois cueillir des légumes restés aux champs, 
mais, souvent, ceux-ci sont déjà récoltés; ils les ré-
cupèrent, puis les distribuent. Ainsi, contrairement 
aux deux autres initiatives, Jardins solidaires ne dis-
pose pas de son propre site de production ni de ses 
propres équipements, à l’exception d’une camion-
nette. Le fait que l’organisme ne soit pas proprié-
taire de ses moyens de production peut laisser 
croire à une certaine précarité. Cependant, l’adhé-
sion au projet du milieu agricole donne à penser 
que l’organisme continuera d’avoir accès aux res-
sources nécessaires à son bon fonctionnement. En 
effet, Jardins solidaires a eu accès à plus de terres 
que ce qu’il pouvait cultiver. La difficulté pour le 
volet production se trouvait surtout du côté du 
recrutement de bénévoles pour les tâches courantes 
comme le désherbage (les récoltes obtenant plus de 
succès en ce qui a trait à la mobilisation). Toutefois, 
cette adhésion du milieu agricole apparaît comme 
très liée au porteur de projet. 

Enfin, en ce qui a trait à la distribution des aliments, 
on note des modalités de fonctionnement très 
différentes d’une initiative à l’autre. Le PACA 
donne ses aliments à des organismes communau-
taires, mais il n’assure pas leur transport vers ces 
organismes. En effet, chacun d’eux passe au jardin, 
par ses propres moyens, pour récupérer ses 
aliments. Le PACA concentre ses énergies sur la 
production. C’est, d’une certaine façon, la situation 
inverse pour Jardins solidaires, qui ne produit 
pas, mais transporte du lieu de production (entre 
autres, les maraîchers) vers des organismes 
communautaires, notamment le CAAP. Le 
Grenier boréal fonctionne quant à lui comme la 
majorité des petites fermes maraîchères privées du 
sud de la province et vend sa production surtout à 
travers des abonnements à des paniers. 

Conclusion 

Les trois initiatives agricoles qui ont retenu notre 
intérêt dans le cadre de ce texte ont toutes permis 
d’améliorer la sécurité alimentaire dans des milieux 

ruraux du Québec, entre autres par l’appréciation 
de l’offre en fruits et légumes frais. Elles s’adressent 
toutefois à des dimensions de l’insécurité alimen-
taire et des enjeux différents, reflétant des réalités 
sociales et territoriales spécifiques à chaque milieu. 
Leur forme, leur modalité de mise en œuvre et leur 
fonctionnement diffèrent également. À la base de 
ces différences se trouvent les acteurs auxquels les 
porteurs font appel ainsi que les ressources maté-
rielles et immatérielles, en particulier les terres, les 
équipements et les savoir-faire agricoles dans 
lesquels s’ancrent les initiatives.  

Les initiatives étudiées contribuent chacune à leur 
façon et à des degrés et dimensions différentes aux 
processus de sécurisation alimentaire. Elles don-
nent à voir des stratégies et des dynamiques ancrées 
dans leur territoire. En effet, à travers ces projets 
sont mis en relation des acteurs issus de différents 
secteurs (p. ex., communautaire, agricole, politique) 
qui interviennent à des échelles diverses (p. ex., 
locale, régionale). Ces relations créent ainsi de nou-
veaux réseaux d’acteurs, transforment les usages du 
sol et réinventent les modalités d’action dans une 
perspective de prise en charge par les communau-
tés locales de l’enjeu de la sécurité alimentaire. En 
effet, les collaborations nouvelles entre acteurs 
économiques, sociaux et environnementaux font 
émerger de nouveaux espaces de rencontre, comme 
les jardins. On peut ainsi affirmer que ces initiatives 
sont à la fois territorialisées et territorialisantes. 

Même si, à eux seuls, ces types d’initiatives locales 
ne peuvent que difficilement résoudre les pro-
blèmes d’insécurité alimentaire en milieu rural, le 
présent texte donne à voir qu’ils peuvent apporter 
une contribution substantielle en améliorant quan-
titativement et qualitativement l’offre marchande 
ou non marchande en fruits et légumes frais, en 
plus de se saisir d’autres enjeux territoriaux. Il fau-
dra voir si l’empowerment conséquent à ces projets 
aura un effet d’entrainement sur les communautés 
et mènera à la mise en place de projets complémen-
taires ou d’une autre nature, portés localement, 
mais visant tout de même l’amélioration de la 
sécurité alimentaire.

 

NOTES 

1 Pour en savoir davantage sur ces trois initiatives, voir Arsenault-Hétu et Doyon, 2019; Doyon, 2019a, 2019b; Élie-Leonard et 
Doyon, 2019. 
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